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L'attention du service et des usagers est appelée sur la publication au JOCE L 20 du 20/01/2001 du règlement (CE) n° 82/2001 du Conseil du 05/12/2000 relatif à la définition de la notion de "produits originaires" et aux méthodes de coopération administrative dans le commerce entre le territoire douanier de la Communauté et Ceuta et Melilla ainsi que sur la publication au JOCE C 108 du 04/05/2002, des conditions de mise en œuvre des articles 3 et 4 paragraphe 4 du règlement relatifs au "cumul d'origine". 

I – Régime des échanges entre la Communauté et Ceuta et Melilla et des échanges entre Ceuta et Melilla et les pays tiers avec lesquels la Communauté a signé des accords de libre échange.

Les actes relatifs à l’adhésion de l’Espagne et du Portugal ont institué pour les échanges entre la Communauté et Ceuta et Melilla un régime spécifique défini dans le protocole n° 2 de l’acte d’adhésion.

Pour l’application de ce régime préférentiel dans le commerce entre le territoire douanier de la Communauté et Ceuta et Melilla, avait été définie dans le règlement 1135/88 du Conseil du 7 mars 1988 la notion de « produits originaires ».

Par ailleurs, dans certains des accords de libre échange qui règlent le commerce entre la Communauté et ses partenaires commerciaux, des dispositions spécifiques ont été prévues concernant Ceuta et Melilla.

En vertu de ces dispositions, les produits originaires de Ceuta et Melilla, au sens des règles d’origine en vigueur dans l’accord concerné, sont traités par le pays partenaire  comme s’ils étaient originaires de la Communauté. Réciproquement, Ceuta et Melilla accordent aux produits originaires du pays avec lequel la Communauté a conclu un accord prévoyant cette disposition le même traitement qu’aux produits originaires du territoire douanier de la Communauté.

Depuis l’entrée en vigueur du règlement (CEE) n° 1135/88 définissant la notion de « produits originaires et les méthodes de coopération administrative » dans le commerce entre le territoire douanier de la Communauté et Ceuta et Melilla, les règles d'origine figurant dans les accords préférentiels réglant les échanges entre la Communauté et ses partenaires commerciaux ont évolué et certaines d’entre elles s’avéraient plus favorables que celles figurant dans le règlement 1135/88 du 7 mars 1988.

Il est donc apparu opportun de reprendre ces dispositions dans le cadre des échanges entre le territoire douanier de la Communauté et Ceuta et Melilla et, dans un souci de clarté, il a été procédé à une refonte du règlement (CEE) n° 1135/88. Tel est l’objet du règlement du Conseil 82/2001 du 5/12/2000 publié au JOCE L 20 du 20/01/2001 qui abroge et remplace le règlement  1135/88. 

La présente instruction a pour but de présenter les principales modifications apportées par ce règlement.

II  - Notion de « produits originaires » applicable dans les échanges entre la Communauté et Ceuta et Melilla.

A) Conditions générales

Aux termes de l’article 2 du règlement (CE) n° 82/2001, et sous réserve des règles de cumul décrites au point B) ci-après, sont considérés comme produits originaires selon le cas, de la Communauté ou de Ceuta et Melilla : 

1) les produits entièrement obtenus dans la Communauté ou à Ceuta et Melilla  (article 5) ;

2) les produits obtenus dans la Communauté ou à Ceuta et Melilla et contenant des matières qui n’y ont pas été entièrement obtenues sous réserve qu'elles y aient subi une transformation suffisante (article 6) ;

Nota bene : les marchandises originaires de l'Espace Economique Européen (EEE) au sens du protocole 4 de l'accord EEE sont considérées comme originaires de la Communauté.

B) La notion de « produits entièrement obtenus » 

Aux termes de l’article 5, sont considérés comme entièrement obtenus dans la Communauté ou Ceuta et Melilla :

a) les produits minéraux extraits de leur sol ou de leur fond de mer ou d’océans ;

b) les produits du règne végétal qui y sont récoltés ;

c) les animaux vivants qui y sont nés et élevés ;

d) les produits provenant d’animaux vivants qui y font l’objet d’un élevage ;

e) les produits de la chasse ou de la pêche qui y sont pratiquées ;

f) les produits de la pêche maritime et autres produits tirés de la mer en dehors des eaux territoriales de la Communauté et de Ceuta et Melilla par leurs navires* ;
g) les produits fabriqués à bord de leurs navires-usines *, exclusivement à partir de produits visés au point f) ;

h) les articles usagés ne pouvant servir qu’à la récupération des matières premières y compris les pneumatiques usagés ne pouvant servir qu’au rechapage ou n’être utilisés que comme déchets ;

i) les déchets provenant d’opérations manufacturières qui y sont effectuées ;  

j) les produits extraits du sol ou du sous-sol marin situé hors de leurs eaux territoriales, pour autant qu’elles aient des droits exclusifs sur ce sol ou sous-sol ;

k) les marchandises qui y sont fabriquées exclusivement à partir des produits visés aux points a) à j).

Les novations apportées à la notion de « produits entièrement obtenu » telle qu’elle était définie précédemment sont présentées en gras dans la présente décision.

 * Pour l’application des paragraphes f) et g), il convient d’entendre par « leurs navires » ou « leurs navires-usines »,  les navires qui : 

a) sont immatriculés ou enregistrés dans un Etat membres ou, en ce qui concerne Ceuta et Melilla, qui sont immatriculés dans les registres d’immatriculation de navires de l’autorité locale compétente (Registros de Matricula de Buques de la respectiva Capitania Maritima) ;

b) qui battent pavillon d’un Etat membre ;

c) qui appartiennent au mois à 50 % à des ressortissants des Etats membres ou à une société dont le siège principal est situé dans l’un de ces Etats, dont le ou les gérants, le président du conseil d’administration  ou de surveillance et la majorité des membres de ces conseils sont des ressortissants d’Etats membres et dont, en outre, en ce qui concerne les sociétés de personnes ou les sociétés à responsabilité limitée, la moitié du capital au moins appartient à ces Etats, à des collectivités publiques ou à des ressortissants desdits Etats membres ; 

d) dont l’état major est composé de ressortissants des Etats membres et

e) dont l’équipage est composé, dans une proportion de 50 %, au moins, de ressortissants des Etats membres.

C) La notion de « produits suffisamment ouvrés » (article 6)

Les produits non entièrement obtenus dans la Communauté ou à Ceuta et Melilla sont considérés comme « suffisamment ouvrés » lorsque les conditions indiquées pour un produit déterminé dans la liste de l'annexe B du règlement 82/2001 sont satisfaites.

 L'article 6 introduit, en outre, une règle de tolérance permettant l'utilisation de matières non originaires ne respectant pas la règle fixée pour le produit dans l’annexe B et qui, à ce titre ne devraient pas être utilisées, sous réserve que leur valeur ne représente pas plus de 10 % du prix départ usine du produit fini. 

Toutefois, l'application de cette tolérance ne doit pas avoir pour effet de faire dépasser la valeur maximale de matières non originaires pouvant être utilisées pour un produit déterminé telle que fixée dans l'annexe B. 

En outre, la tolérance n'est pas applicable aux produits textiles des chapitres 50 à 63 du système harmonisé. Pour ces produits, des règles de tolérance spécifiques sont prévues en notes 5 et 6 de l'annexe A.

Enfin, la tolérance n'est pas applicable si les produits ne subissent que des opérations insuffisantes énumérées à l’article 7 du règlement

.

D) Les règles de cumul en vigueur dans les échanges entre la Communauté et Ceuta et Melilla 

Les articles 3 et 4 du règlement 82/201 fixent les règles de cumul applicables dans le commerce entre Ceuta et Melilla et la Communauté.

Ce cumul prévoit que sont réputés originaires de Ceuta et Melilla (ou de la Communauté) les produits qui y sont obtenus en incorporant des produits originaires de la Communauté (ou de Ceuta et Melilla) ou des produits originaires de tout autre pays avec lequel la Communauté a signé un accord prévoyant dans le protocole "origine" des dispositions particulières pour Ceuta et Melilla sans que ces produits y aient à subir une transformation suffisante.

Il est exigé seulement que les opérations réalisées sur ces produits à Ceuta et Melilla (ou dans la Communauté) aillent au-delà des opérations insuffisantes énumérées à l’article 7 du règlement 82/2001.

A défaut, les produits ainsi obtenus dans à Ceuta et Melilla (ou dans la Communauté) ne peuvent être réputés originaires de Ceuta et Melilla (ou de la Communauté) que si la valeur ajoutée à Ceuta et Melilla (ou dans la Communauté) est supérieure à la valeur des matières utilisées originaires des autres pays avec lesquels le cumul est possible.

Si tel n'est pas le cas, le produit obtenu est considéré comme originaire du pays qui a fourni la plus forte valeur en matières originaires utilisées lors de la fabrication à Ceuta et Melilla (ou dans la Communauté).

Les articles 3 et 4 du règlement 82/2001 ont donc introduit la possibilité d’un cumul d’origine  entre la Communauté, Ceuta et Melilla et tout autre pays avec lequel la Communauté a signé un accord mutuel dont le protocole sur les règles d’origine  définit des dispositions particulières pour Ceuta et Melilla.

La rédaction de cet article pourrait laisser supposer que peuvent être impliqués simultanément dans ce cumul d’origine tous les pays ayant signé ce type d’accord.

En fait, le cumul entre la Communauté, Ceuta et Melilla et un ou plusieurs de ces pays ne peut s’appliquer qu’à l’intérieur d’une même zone de cumul avec la Communauté et conformément aux modalités de cumul et aux règles d’origine à appliquer par les pays appartenant à cette zone.

La liste des pays avec lesquels la Communauté a conclu un accord mutuel prévoyant une disposition particulière pour les produits originaires de Ceuta et Melilla  et à ce titre concernés par ce cumul a été publiée au JOCE C 108 du 4/05/2002. Les pays y sont mentionnés par zone de cumul.

Concrètement, il en résulte que les exportateurs de Ceuta et Melilla ou de la Communauté sont amenés à choisir un seul système de cumul pour les produits obtenus soit à Ceuta et Melilla, soit dans la Communauté à partir de matières originaires de pays partenaires différents.

Exemples  :

Ex 1 : Des produits sont obtenus à Ceuta et Melilla à partir de matières originaires de Ceuta et Melilla, de la Communauté, de Bulgarie et de Pologne. Ces pays appartenant à la même zone de cumul  (zone 2 du tableau), lors de leur exportation vers la Communauté, en vertu de l’article 4 du règlement 82/2001, ils pourront être réputés originaires de Ceuta et Melilla si les ouvraisons réalisées à Ceuta et Melilla vont au delà des opérations insuffisantes listées à l’article 7 de ce règlement.

Ex 2 : Des produits sont obtenus à Ceuta et Melilla à partir de matières originaires de Ceuta et Melilla, de la Communauté, de Bulgarie, de Pologne et du Mexique. Ces pays appartenant à  des zones différentes de cumul (zones 2 et 12 du tableau), lors de leur exportation vers la Communauté, l’opérateur devra choisir, pour déterminer l’origine de ses produits, de se situer soit dans le cadre de l’accord UE/Mexique et dans ce cas les matières originaires de Bulgarie et de Pologne devront être considérées comme des produits tiers ou dans celui des accords CE/Bulgarie et CE/Pologne et dans ce cas, c’est le produit mexicain qui devra être considéré comme un produit tiers.

E) Impact du règlement 82/2001 sur le cumul dans les échanges entre les pays partenaires, la Communauté et Ceuta et Melilla.

Dans les accords  mutuels conclus entre la Communauté et les pays tiers repris dans le tableau publié au JOCE C 108, la clause relative à Ceuta et Melilla prévoit que les pays partenaires octroient aux « produits originaires de Ceuta et Melilla » le même traitement que celui qu’ils accordent aux produits originaires de la Communauté.

Toutefois, dans le cadre de ces accords, la définition de ce que l’on entend par « produits originaires de Ceuta et Melilla » est différente de la définition qui en est donnée dans le cadre des relations Communauté/Ceuta et Melilla  par le règlement 82/2001.

Dans le cadre de ces accords bilatéraux, en particulier, un produit ne peut être réputé originaire de Ceuta et Melilla que s’il y a été obtenu : 

· soit entièrement 

· soit à partir de matières tierces y ayant subi une transformation suffisante

· soit à partir des matières originaires de la Communauté et/ou du pays partenaire concerné y ayant subi une ouvraison allant au delà des opérations insuffisantes.

Ex : Des produits sont obtenus à Ceuta et Melilla à partir de matières originaires de Ceuta et Melilla, de la Communauté, de Bulgarie et de Pologne. 

Ces pays appartenant à la même zone de cumul (zone 2 du tableau), lors de leur exportation vers la Communauté,  en vertu de l’article 4 du règlement 82/2001, un certificat EUR1 attestant de l’origine « Ceuta et Melilla » sera établi, si les ouvraisons réalisées sur ces produits à Ceuta et Melilla sont allées au delà des opérations insuffisantes listées à l’article 7 de ce règlement

En revanche, ces produits ne pourront pas être réexportés en l’état, en tout ou partie, vers la Bulgarie ou la Pologne accompagnés d’un certificat EUR1 attestant de cette origine (certificat qui serait émis sur la base du certificat initial) dans la mesure où dans le cadre de l’accord CE/Bulgarie, le produit polonais doit être considéré comme une matière tierce et dans l’accord CE/Pologne, c’est le produit bulgare qui doit être traité comme une matière non originaire.

A l’heure actuelle, en l’absence d’indication sur les certificats EUR1 permettant d’identifier le type de cumul utilisé et en présence d’une demande de visa de certificat EUR1 attestant d’une origine « Ceuta et Melilla » pour une réexportation vers un pays partenaire, le service devra saisir immédiatement de cette demande le bureau  E/4 de la direction générale.

III) La règle de non-ristourne des droits de douane

L'article 15 instaure une clause de non-ristourne des droits de douane en application de laquelle les matières non originaires mises en œuvre dans la fabrication d'un produit fini dans la Communauté ou à Ceuta et Melilla doivent avoir supporté les droits de douane. 

IV – Les justifications d’origine 

1) Généralités

La preuve du caractère originaire est apportée soit par un certificat EUR 1, soit par une déclaration d'origine sur facture (DOF). 

Les exportateurs agréés, au sens de l’article 21 du règlement 82/2001, peuvent établir cette déclaration sans limitation de valeur tandis que les exportateurs qui ne le sont pas peuvent y avoir recours pour des envois de produits originaires dont la valeur n’excède pas 6000 euros.

Ces justificatifs d'origine ont un délai de validité de 4 mois. 

2) Dispense de justificatifs

Les seuils de dispense de justificatifs d'origine pour les petits envois entre particuliers et les marchandises contenues dans les bagages personnels des voyageurs sont fixés respectivement  à 500 et à 1200 euros pour autant qu'il s'agisse d'opérations dépourvues de tout caractère commercial.

V- La coopération adminsitrative 

L'article 32 prévoit désormais qu'en cas de doutes fondés et en l'absence de réponse à l'expiration du délai de 10 mois après la date de demande de contrôle à posteriori ou si la réponse ne comporte pas de renseignements suffisants pour déterminer l'authenticité du document en cause ou l'origine réelle des produits, les autorités douanières peuvent refuser le régime préférentiel.

